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La seance est ouverte a 12 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Huitieme rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’observation des Nations Unies au 

Liberia (MONUL) (S/1995/9) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je 
voudrais informer le Conseil que j’ai regu du representant 
du Liberia une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Bull (Liberia) prend 

place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder Pexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du huitieme 
rapport du Secretaire general sur la Mission d'observation 
des Nations Unies au Liberia (MONUL) (S/1995/9). 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/22, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1995/7, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 5 janvier 1995, adressee au President du Conseil 
de securite par le Representant permanent du Ghana aupres 
de POrganisation des Nations Unies, et des accords en 
annexe. 


Le premier orateur est le representant du Liberia, a qui 
je donne la parole. 

M. Bull (Liberia) ( interpretation de Vanglais) : Tout 
d’abord. Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de janvier 1995. Votre brillante carriere nous donne 
P assurance que les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes. 

J’aimerais egalement remercier PAmbassadeur du 
Rwanda pour la maniere remarquable dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier, ce qui a permis 
d’aboutir a des resultats positifs. 

Ma delegation exprime sa profonde reconnaissance au 
Secretaire general, M. Boutros Boutros-Ghali, pour sa 
participation constante a la recherche d’une solution a la 
crise du Liberia. Nous apprecions notamment son huitieme 
rapport sur les activites de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) et sur le statut actuel 
des initiatives de paix poursuivies par le President de la 
Communaute economique des Etats de PAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO), S. E. M. Jerry Rawlings, President du Ghana, 
et des autres dirigeants de la CEDEAO, de concert avec le 
Gouvernement national de transition du Liberia, les chefs 
des factions et tous ceux qui sont concernes par le conflit au 
Liberia — initiatives visant a trouver une solution accepta¬ 
ble et durable a la guerre civile liberienne. 

Les recommandations utiles qui ont ete presentees par 
la mission de haut niveau dirigee par M. Lansana Kouyate, 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, et que le 
Secretaire general approuve dans son rapport, reflete de 
fagon frappante les dimensions diverses du probleme libe- 
rien. Ma delegation espere que ces propositions, si elles se 
traduisent en actes, aboutiront bientot a une paix durable au 
Liberia et dans la sous-region dans son ensemble. 

Nous regrettons profondement et sommes tres degus de 
voir que les pourparlers d’Accra entre les dirigeants des 
factions, qui auraient du aboutir a la creation d’un nouveau 
Conseil d'Etat, semblent etre dans une impasse, mais nous 
esperons qu’il ne s’agit la que d’un retard temporaire. 

Nous, l’immense majorite des Liberiens, avons declare 
publiquement notre desir de paix. Ce n’est que dans une 
atmosphere de paix et de stabilite que nos aspirations et nos 
ambitions nationales pourront etre realisees. Les dirigeants 
des factions doivent faire preuve de courage et de souplesse 
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afin de parvenir a un accord politique et d’entamer le 
processus de reconciliation nationale. Voila pourquoi nous 
lancons un appel fervent a leurs sentiments de fraternite et 
de patriotisme et leur demandons de compatir aux longues 
souffrances inutiles de leurs compatriotes. 

Nous reconnaissons qu’il incombe aux Liberiens de 
mettre fin a la guerre, et que la communaute internationale, 
en particulier les Etats membres de la Communaute econo- 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), ont 
deja consacre de vastes ressources au maintien et au reta- 
blissement de la paix au Liberia, mais le maintien de leur 
engagement au Liberia est necessaire. 

Tout en nous felicitant des recommandations du 
Secretaire general quant a la prorogation du mandat de la 
MONUL, ma delegation aurait prefere une prorogation plus 
longue, compte tenu des responsabilites qui incombent 
directement a la MONUL quant a F application du calendrier 
accepte pour le cessez-le-feu maintenant en vigueur, et au 
desarmement et a la demobilisation des combattants, ainsi 
qu’a la tenue d’elections democratiques le 14 novembre de 
cette annee. 

Le rapport du Secretaire general souligne la necessite 
urgente de la pleine application de Fembargo sur les armes 
a l’encontre du Liberia decide par le Conseil. II est vrai que 
tant que les factions recevront des armes, elles continueront 
d’avoir recours a la force. 

Nous saluons la demande du Secretaire general de 
convocation d’un sommet de la CEDEAO pour repondre a 
ces preoccupations et a d’autres. Cependant, le Conseil de 
securite doit prendre des mesures appropriees pour assurer 
Fapplication de son propre embargo, dont je viens de parler. 
Dans des rapports successifs presentes au Conseil, le Secre¬ 
taire general a demande que les Etats Membres versent des 
contributions au Londs d’affectation speciale pour le Libe¬ 
ria. Comme ce Londs est utilise pour aider les pays qui 
fournissent des contingents, ma delegation s’associe a 
l’appel lance par le Secretaire general en faveur d’un 
accroissement des contributions au Londs. A cet egard, nous 
remercions les pays qui ont repondu a cet appel et egale- 
ment les pays qui fournissent des contingents. 

La grave situation humanitaire que connait le Liberia, 
que le Secretaire general a soulignee dans son rappoit, 
continue de meriter la sympathie et l’appui de la commu¬ 
naute internationale. Nous nous felicitons de Fappel lance 
par le Conseil de securite dans le projet de resolution pour 
un accroissement de Fassistance humanitaire. 


Lorsque la crise liberienne sera enfin reglee, elle 
marquera un jalon important quant a ce qui peut etre realise 
grace a un maintien de la paix regional, appuye par une 
action determinee de la communaute internationale par 
F intermediate du Conseil de securite. Nous en appelons 
done a la cooperation et a l’appui fermes du Conseil jusqu’a 
ce que la paix soit instauree au Liberia. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant du Liberia des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a se 
prononcer sur le projet de resolution dont il est saisi. Si je 
n’entends pas d’objection, je vais mettre aux voix le projet 
de resolution. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Wang Xuexian (Chine) (interpretation du chi- 
nois) : Le processus de paix au Liberia est entre dans une 
phase cruciale. Nous sommes heureux que les parties au 
Liberia aient, le 21 decembre 1994, signe FAccord d'Accra 
et qu’elles aient institue par la suite un cessez-le-feu 
general. Ce resultat, qui est loin d’avoir ete facile, a jete les 
bases fermes qui permettront au processus de paix au 
Liberia d'aller de Favant. 

La situation au Liberia prouve une fois de plus que la 
paix ne peut etre realisee par des moyens militaires. La 
Constance, la patience, la negociation et le dialogue sinceres 
sont la seule fa£on d’arriver a une solution politique accep¬ 
table pour toutes les parties au conflit. Ce qui importe a cet 
egard, e’est la volonte politique des parties de s’attacher a 
la recherche d’un reglement politique. Dans tout pays ou il 
y a un conflit, celui-ci doit en fin de compte etre regie par 
son peuple lui-meme. La communaute internationale, y 
compris l'ONU, ne peut a cet egard que jouer un role de 
complementarity et de promotion. Nous esperons et nous 
croyons que les parties liberiennes, agissant dans l’interet 
national, appliqueront strictement les dispositions et le 
calendrier arretes dans FAccord d’Accra et respecteront 
Faccord de cessez-le-feu de maniere a creer les conditions 
propices au retablissement de la paix au Liberia. 

La delegation chinoise tient a remercier le Secretaire 
general, son Representant special et la Mission d'obser- 
vation des Nations Unies au Liberia (MONUL) des efforts 
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qu’ils deploient inlassablement pour promouvoir un 
reglement politique au Liberia. Nous apprecions aussi au 
plus haut point la contribution apportee au processus de 
paix au Liberia par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et en particulier par 
son President en exercice, S. E. le President Rawlings, du 
Ghana, ainsi que par le Groupe d’observateurs militaires. 
Leur action est un exemple des efforts conjoints que 
FOrganisation des Nations Unies et les organisations regio- 
nales peuvent entreprendre pour regler les conflits. 

La delegation chinoise est profondement preoccupee 
que de grandes quantites d’armes continuent d’affluer au 
Liberia, ce qui risque de saper 1’accord de cessez-le-feu 
conclu par les parties liberiennes et de faire obstacle a 
Fapplication de l'Accord d'Accra. La delegation chinoise 
espere que les dispositions concernant F embargo sur les 
armes seront rigoureusement respectees. 

La delegation chinoise a toujours appuye le processus 
de paix au Liberia ainsi que les efforts deployes par la 
communaute internationale et les organisations regionales 
competentes pour instaurer une paix durable dans le pays. 
Fideles a cette position, nous voterons pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Cela fait maintenant quatre ans que le peuple liberien est a 
la merci des chefs de factions et des parties dont la soif de 
pouvoir et l’attirance pour les hautes fonctions semblent leur 
avoir fait oublier la necessite de rechercher un reglement 
negocie a leurs divergences politiques. Juste avant le mois 
de decembre de Fannee derniere, la situation politique et 
securitaire s’est tellement deterioree au Liberia qu’il a fallu 
reduire considerablement le nombre des observateurs mili¬ 
taires de la Mission d’observation des Nations Unies au 
Liberia (MONUL). En meme temps, la situation humani- 
taire a empire, et la zone controlee par le Groupe d’observa¬ 
teurs militaires de la Communaute des Etats de l’Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG) a effectivement ete reduite au point de 
ne plus representer que 15 % du pays. 

Compte tenu de cette situation, mon gouvernement et 
les autres Etats membres de la CEDEAO se felicitent de 
F accord conclu recemment a Accra par le President en 
exercice de la CEDEAO, edifie sur les accords de 
Yamoussoukro, Cotonou et Akosombo et qui comprend un 
calendrier d’execution d’un programme destine a parvenir 
a un cessez-le-feu et a des elections. 

Vu toute la serie de promesses non tenues et la 
mauvaise foi dont les parties et les factions liberiennes ont 


fait preuve jusqu’ici a l’egard des engagements precedents, 
on est en droit d'etre pessimiste, quant aux possibilites et 
aux perspectives de ce dernier accord et meme de ne pas y 
croire. Comme pour justifier ce pessimisme, nous avons 
appris depuis lors que la derniere tentative faite a Accra 
pour arriver a un accord sur la composition d’un conseil 
transitoire pour le Liberia avait echoue. Nous le regrettons 
et nous esperons que les grands espoirs qui commencaient 
a se faire jour ne sont pas perdus pour toujours. 

Mais, etant donne que c’est aux Liberiens eux-memes 
qu’il appartient en fin de compte de trouver une solution au 
conflit liberien, on ne peut s’empecher d’esperer que les 
parties saisiront Foccasion qui se presente, aussi triste 
qu’elle puisse paraitre, lorsqu'elles auront compris qu’il est 
futile de persister sur la voie destructrice d’une guerre 
fratricide dont les principales victimes sont des civils 
innocents, en particulier des femmes et des enfants. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
temoigne de l’interet de la communaute internationale a 
vouloir continuer d’aider les Liberiens a regler leurs propres 
problemes. Ma delegation aurait prefere que le mandat de 
la MONUL soit proroge pour une periode de six mois, afin 
d’avoir suffisamment de temps de mettre en route la phase 
initiale critique des aspects militaires de l’Accord d’Accra 
et de pouvoir en observer le deroulement avant que le 
Secretaire general ne presente son rapport au Conseil. La 
duree de Factuel mandat etant de trois mois, le rapport du 
Secretaire general serait necessairement provisoire et risque - 
rait de donner une fausse impression quant aux chances de 
mise en oeuvre des aspects pertinents de l’Accord. 

Ma delegation a toujours fait remarquer — et cela a 
d’ailleurs ete recemment souligne par le Secretaire general 
dans son «Supplement a FAgenda pour la paix» — que 
F operation de FECOMOG au Liberia offre un exemple 
classique de cooperation entre une organisation regionale et 
FOrganisation des Nations Unies en matiere de retablis- 
sement et de maintien de la paix. A ce propos, la commu¬ 
naute internationale a la responsabilite de continuer d’aider 
le processus. Sinon, le fardeau qu’il represente pour les 
pays de la CEDEAO — fardeau qui est d’ores et deja un 
sujet de preoccupation pour la plupart des gouvernements de 
la sous-region — deviendra encore plus difficile a supporter 
pour leurs economies fragiles. Nous attendons avec beau- 
coup d’interet le prochain rapport du Secretaire general 
— evoque au paragraphe 5 du dispositif du projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis — sur l’appui dont les Etats 
membres de la CEDEAO auront besoin pour maintenir les 
contingents qu'ils fournissent a FECOMOG. 
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Une partie tres importante du present projet de reso¬ 
lution a trait aux armes qui ont continue d’affluer au Liberia 
en violation de 1'embargo sur les armes en vigueur aux 
termes de la resolution 788 (1992). Cette proliferation 
d’armes non seulement complique les perspectives de 
desarmement mais aggrave les problemes de securite et 
menace la securite du personnel de la CEDEAO et de la 
MONUL dans le pays. 11 importe, comme le leur rappelle 
le present projet de resolution, que tous les Etats Membres 
se conforment strictement a l'embargo sur les livraisons 
d’armes et de materiel militaire au Liberia. 

Le Gouvernement et le peuple nigerians continuent de 
consacrer d’enormes ressources humaines et financieres aux 
operations de la CEDEAO visant a restaurer la paix dans ce 
pays dechire par la guerre. Ils le font parce qu’ils sont 
convaincus que le Liberia et les Liberiens ne devraient pas 
etre abandonnes a leur sort au moment ou un grand effort 
leur est demande. En outre, la crise au Liberia a des inci¬ 
dences non seulement sur ce pays mais aussi sur la stabilite 
de toute la sous-region de l’Afrique de l'Ouest. Nous 
sommes reconnaissants au Secretaire general qui continue 
de s’interesser a la crise au Liberia et de participer aux 
efforts entrepris pour lui trouver une solution. Nous remer- 
cions egalement les Etats Membres et les organisations qui 
fournissent un appui financier, logistique et autre a l'opera- 
tion de maintien de la paix au Liberia. Nous en appelons a 
tous les Etats Membres pour qu’ils apportent un appui 
additionnel afin de permettre aux Liberiens d’etre bientot en 
mesure de reprendre une vie normale et de poursuivre leur 
developpement et leur bien-etre economiques. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de l’anglais) : L’ltalie 
votera pour le projet de resolution. Pour le moment la 
prorogation du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour une periode de 
trois mois presente selon nous un avantage considerable. 

D’une part, une periode de trois mois est suffisamment 
longue pour permettre de verifier si les factions liberiennes 
se conforment ou non a FAccord d’Accra, signe le 21 
decembre 1994, notamment aux dispositions relatives au 
cessez-le-feu et a la creation du Conseil d’Etat. Comme 
Font mentionne d’autres membres du Conseil, les parties 
ont ete helas incapables, la nuit derniere, d'aboutir a un 
accord sur la composition du Conseil d’Etat, qui n’a done 
pu etre mis en place. Le calendrier dont il a ete convenu a 
Accra a done ete repousse. 

D’autre part, la prorogation est suffisamment breve 
pour lancer aux parties un avertissement tres clair afin de 
leur signaler ainsi que le moment est venu pour elles de 


demontrer — de demontrer par les faits et pas seulement 
par des mots — leur volonte d’assurer la paix dans leur 
pays. Elles n’ont que trop souvent manque aux accords 
qu’elles ont signes. Les factions n’ont que trop souvent 
repris les combats, rendant impossible la livraison par les 
organisations de secours internationales d’une assistance 
humanitaire si necessaire, prolongeant les souffrances de la 
population civile et plongeant le pays dans une crise huma¬ 
nitaire et economique toujours plus grave. Les parties 
devraient done reprendre leurs negociations sans delai. 

Le projet de resolution d’aujourd’hui demande ega¬ 
lement le resserrement de l’embargo sur les armes. A cet 
effet, un message tres clair doit etre adresse a tous les pays 
interesses : la paix ne pourra etre instauree tant que les 
armes continueront d’etre acheminees a travers les frontieres 
du Liberia. 

Le cas du Liberia semble symboliser la collaboration 
qui devrait exister entre les Nations Unies et les organi¬ 
sations regionales dans le domaine de la prevention des 
conflits et du maintien de la paix. Les organisations regio¬ 
nales africaines ont recemment montre leur volonte de jouer 
un role concret dans le maintien de la paix et de la securite 
dans leurs regions geopolitiques respectives, et elles 
s’emploient actuellement a se doter de mecanismes en vue 
de la prevention et de la gestion des conflits et du reglement 
des differends. 

L’ltalie, mais pas seulement FItalie, comprend et salue 
F aspiration croissante des pays africains a jouer un role plus 
efficace, meme si les structures dont ils disposent, demeu- 
rent insuffisantes — structures qui, esperons-nous, seront 
bientot renforcees. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi aujour- 
d'hui reconnait egalement le role crucial joue par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), notamment par le President actuel de la Com¬ 
munaute, le President Rawlings du Ghana, dont les efforts 
deployes au plan diplomatique dans le processus de nego- 
ciation qui a abouti aux evenements survenus recemment au 
Liberia meritent d’etre pleinement reconnus. II faut ferme- 
ment esperer que ces efforts, y compris un sommet des 
Etats de la CEDEAO, se poursuivront afin de renforcer les 
perspectives d’une solution durable du conflit. 

Nous invitons l’Ambassadeur du Liberia, qui est assis 
aujourd’hui a la table du Conseil de securite, de transmettre 
ce message d’espoir et d'encouragement a son pays et a son 
peuple. 
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Qu’il me soit permis pour terminer de reiterer que mon 
pays est determine a appuyer les pays africains qui aspirent 
a jouer un role plus direct dans la prevention et la gestion 
des conflits sur leur continent et qui cherchent a etablir une 
coordination plus efficace entre eux et les Nations Unies. 
L’ltalie espere vivement que le conflit au Liberia se termi- 
nera bientot et que la paix et la prosperity seront restaurees 
dans ce pays. 

M. Legwaila (Botswana) ( interpretation de l’anglais) : 
II est satisfaisant pour ma delegation de noter que le Conseil 
de securite convient qu’il est necessaire de proroger de trois 
mois le mandat de la Mission d’observation des Nations 
Unies au Liberia, bien que certains d'entre nous eussent 
prefere une plus longue prorogation. 

Le rapport du Secretaire general sur la situation au 
Liberia est instructif. Ma delegation en est satisfaite et tient 
a remercier le Secretaire general et son Representant special 
pour les efforts inlassables qu’ils ont deployes en vue de 
ramener la paix au Liberia. Nous desirons egalement remer¬ 
cier et feliciter les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest, notamment 
son President, le President Jerry Rawlings du Ghana, a 
l'occasion des progres realises actuellement dans le proces¬ 
sus de paix au Liberia, conformement a l'Accord d’Accra. 

L’Accord d'Accra offre peut-etre au peuple liberien la 
plus forte lueur d'espoir. II a abouti a un cessez-le-feu, 
entre en vigueur le 28 decembre 1994. II contient aussi un 
programme d'action clair pour le processus de paix. Certes, 
le Liberia n’ignore pas que par le passe des accords de 
cessez-le-feu ont ete signes, qui n’ont jamais ete respectes. 
Neanmoins, il faut ardemment esperer que cette fois les 
dirigeants des parties a l'Accord ne reviendront pas sur 
l'engagement qu’ils ont pris de trouver une solution paci- 
fique a la crise liberienne. 

Ma delegation eprouverait de la deception et du decou- 
ragement si une quelconque des parties liberiennes n’hono- 
rait pas l’engagement qu’elles ont pris de declarer un 
nouveau cessez-le-feu. Mais nous sommes helas! deja dccus 
et decourages par la suspension des pourparlers a Accra. 
Toutefois en vertu de leur accord en ce sens les parties 
liberiennes sont obligees de mettre en oeuvre et d'honorer 
pleinement l’Accord d’Accra. Elies ont le devoir de 
respecter le cessez-le-feu, de veiller a la mise en place du 
Conseil d'Etat et de s’engager sur la voie de la demobili¬ 
sation, du cantonnement et du desarmement de leurs 
milices. Elies doivent veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne aux groupes auxquels elle est destinee en assurant 


la securite des organisations qui participent a la distribution 
des fournitures de secours aux personnes deplacees. 

Le role crucial que continuent a jouer les pays qui 
fournissent des contingents au Groupe d’observateurs 
militaires de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) charge de surveiller le 
cessez-le-feu au Liberia (ECOMOG) ne saurait etre exagere. 
Dans son rapport, le Secretaire general a souligne la neces¬ 
sity d'apporter une aide aux Etats qui en sont membres. 
Nous en appelons a la communaute internationale pour 
qu’elle apporte toute l’aide dont a besoin 1’ECOMOG afin 
que celle-ci puisse poursuivre son travail sans subir d’inter¬ 
ruptions a la suite de problemes financiers, logistiques ou 
autres. Ces pays accomplissent en notre nom a tous un 
travail difficile et tres important, et ils meritent l’appui de 
la communaute internationale. 

Par sa resolution 788 (1992), le Conseil de securite a 
impose un embargo sur toutes les livraisons de materiel 
militaire et d’armements au Liberia. La proliferation des 
armes qui se poursuit au Liberia non settlement constitue 
une violation des dispositions de cette resolution, mais elle 
a aussi un effet destabilisateur sur le processus de paix au 
Liberia et sur la stability dans la sous-region en general. II 
importe que la mise en vigueur de cet embargo se resserre 
encore. En outre, ma delegation estime que l'idee de convo- 
quer une reunion au sommet des Etats membres de la 
CEDEAO est tres pertinente et qu’il conviendrait qu’elle le 
soit dans un avenir rapproche afin de concretiser, entre 
autres, 1'harmonisation et la consolidation d’une demarche 
sous-regionale pour la question liberienne en cette impor- 
tante phase du processus de paix. 

Je vais terminer en repetant qu’une paix durable ne 
peut s’instaurer au Liberia que si les Liberiens eux-memes 
sont prets — de maniere sincere et serieuse — a oeuvrer en 
ce sens. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution figurant 
dans le document S/1995/22. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 
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Le President (interpretation de I’espagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 
972 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Merimee (France) : La France a suivi avec interet 
les derniers developpements de la situation au Liberia. Elle 
s’est rejouie de la conclusion de 1’Accord d’Accra, qui 
laisse enfin entrevoir un espoir de paix pour le Liberia. Elle 
tient a rendre hommage au President de la CEDEAO pour 
les efforts qu’il a deployes afin de reconcilier les factions. 

La France espere que les engagements qui ont ete pris 
par l'ensemble des parties liberiennes seront cette fois-ci 
respectes. Elle regrette fortement que les pourparlers d’Ac¬ 
cra portant sur la mise en place du Conseil d’Etat aient 
echoue et elle appelle les parties a mettre en place sans 
delai cet organe essentiel de la transition. 

Ma delegation a vote en faveur de cette resolution, qui 
proroge pour une periode de trois mois le mandat de la 
MONUL, afin de permettre aux parties d'administer la 
preuve concrete de leur bonne volonte et de leur responsa- 
bilite. II doit ete clair, une fois de plus, que la communaute 
internationale et l'ONU ne peuvent se substituer aux Libe- 
riens, qui sont seuls responsables du destin de leur pays. 

Le Gouvernement liancais engage instamment les 
factions liberiennes a respecter le cessez-le-feu conclu le 28 
decembre dernier. II appelle a une application rigoureuse de 
F embargo sur les armes. Mon gouvernement accorde son 
soutien a la recommandation du Secretaire general de tenir 
un sommet des chefs d'Etat de la region afin d’harmoniser 
leurs politiques a l’egard du Liberia et de promouvoir la 
mise en oeuvre de FAccord d’Accra. La poursuite du conflit 
au Liberia constitue en effet une menace pour la stabilite de 
la region. 

La situation humanitaire qui a place, comme le 
souligne le Secretaire general, la population dans un etat de 
detresse extreme preoccupe vivement mon pays. La France 
accorde une assistance humanitaire, notamment dans le 
cadre de l’Union europeenne. L’ONU et les organisations 
non gouvernementales font le maximum pour venir en aide 
aux populations civiles, mais il est extremement choquant 
que l’aide au profit des populations et le materiel soient 
pilles et que la vie et la liberte de mouvement du personnel 
de ces organisations soient menacees. Ma delegation appelle 
done les parties a respecter leurs engagements et a obtenir 


des chefs militaires sur le terrain qu’ils permettent l’ache- 
minement des secours. 

A Tissue de la periode de trois mois qui constituera le 
test de la bonne volonte des factions liberiennes, mon pays 
sera dispose a examiner d’eventuelles recommandations du 
Secretaire general visant a accroitre les moyens et les 
fonctions de la MONUL. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation se felicite de la signature de 
l'Accord d’Accra, qui represente une mesure positive en 
faveur du reglement du conflit liberien. II est exact que 
compte tenu de cet evenement et, en particular, de T appli¬ 
cation du cessez-le-feu l'ONU devrait maintenir sa partici¬ 
pation au processus de paix au Liberia, et e’est pourquoi ma 
delegation a ete heureuse de voter en faveur de la resolution 
qui vient d’etre adoptee. 

La signature de l'Accord d'Accra resulte dans une tres 
grande mesure des efforts deployes par la Communaute 
economique des Etats de TAfrique de l'Ouest (CEDEAO) 
et, notamment, par son President en exercice, le President 
Rawlings du Ghana, qui a fait preuve d'une perseverance 
admirable pour amener toutes les factions a definir 
ensemble une solution. Nous saluons ses efforts et ceux 
accomplis par le Groupe d'observateurs militaires de la 
CEDEAO charge de surveiller le cessez-le-feu au Liberia 
(ECOMOG), qui a joue un role utile de maintien de la paix 
dans le pays. Les efforts de TECOMOG, de la CEDEAO, 
de l’ONU et de ses Etats Membres montrent que la 
communaute internationale est profondement attachee au 
reglement du conflit au Liberia. Nous exhortons les factions 
liberiennes a faire maintenant preuve du meme attachement, 
a respecter le cessez-le-feu et a mettre en oeuvre les autres 
dispositions de l'Accord d’Accra selon le calendrier etabli, 
y compris la mise en place rapide du Conseil d'Etat. 

Une des tres importantes questions dont traite la 
resolution qui vient d’etre adoptee porte sur le rappel a tous 
les Etats Membres de leur obligation a respecter integra- 
lement Tembargo sur les armes. Les consequences nefastes, 
non seulement pour la population du Liberia mais aussi 
pour les voisins de ce pays, du conflit brutal qui sevit au 
Liberia sont une source de vives preoccupations pour ma 
delegation. Le conflit est alimente par un trafic d’armes 
prenant place a Tinterieur des frontieres liberiennes et a 
travers ces frontieres, ce qui ne peut qu’accroitre le risque 
de destabilisation regionale. Le Gouvernement britannique 
accorde beaucoup d'importance a la mise en oeuvre effec¬ 
tive par tous de cet embargo sur les armes. 
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Enfin, je dois reconnaitre, au moment ou le Conseil 
adopte cette resolution aujourd’hui, que ma delegation 
eprouve un sentiment de «deja vu». Tout au long du conflit 
liberien, nous avons assiste a la signature de nombreux 
accords, dont chacun semblait offrir une porte de sortie a 
l'impasse ou se trouvait le processus. Chaque fois, le 
Conseil de securite a exprime son appui au processus de 
paix et souligne sa volonte d'oeuvrer avec les factions et 
l'ECOMOG pour contribuer a apporter une solution au 
conflit, qui a une incidence tellement devastatrice sur la vie 
de la population liberienne. Cette fois-ci, nous voulons 
esperer que Taccord, qui a exige des mediateurs tellement 
d’efforts louables, se traduira en actes et que d’ici au 
reexamen du mandat de la Mission d'observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) en avril prochain les 
factions liberiennes auront montre des signes concrets de 
leur attachement a la paix dont leur pays a desesperement 
besoin. 

Helas, les nouvelles qui nous ont ete rapportees ce 
matin sur le fait qu’il n'avait pas ete possible a ce jour aux 
pourparlers d’Accra de parvenir a une decision sur la mise 
en place du Conseil d’Etat sont veritablement decoura- 
geantes et n’augurent bien ni de ce reexamen ni des espoirs 
de paix au Liberia. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : Tout d'abord, ma delegation tient a exprimer sa 
sincere reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport concis et utile paru dans le document S/1995/9 du 
6 janvier 1995 et qui est le huitieme d'une serie de rapports 
sur la Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). 

Nous louons et remercions egalement le Secretaire 
general et son ancien Representant special, M. Trevor 
Gordon-Somers, des efforts inlassables qu’ils ont deployes 
en vue d’etablir la paix au Liberia. Nous nous felicitons de 
la nomination de M. Anthony Nyakyi en tant que nouveau 
Representant special du Secretaire general pour le Liberia; 
nous esperons qu’il s’acquittera de ses nouvelles fonctions 
avec succes. 

Nous rendons hommage aux membres de la mission de 
haut niveau envoyee aupres des Etats membres de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en vue de trouver un moyen de relancer le 
processus de paix et d’aboutir a la reconciliation des 
factions liberiennes. La mission, dirigee par le Sous-Secre- 
taire general aux affaires politiques, M. Lansana Kouyate, 


a procede des consultations tres poussees a travers l’Afrique 
de l’Ouest en vue de faciliter un nouvel arrangement politi¬ 
que entre les Liberiens, lequel ne sera possible que s’il est 
soutenu par une politique commune des Etats voisins 
directement concernes par la situation au Liberia. 

Ma delegation note avec plaisir que toutes les parties 
liberiennes ont reussi a signer un accord le 21 decembre 
1994 a Accra. Etant donne que FAccord d’Accra a ete signe 
par toutes les factions actuellement impliquees dans le 
conflit, nous pensons qu’il est approprie d'exprimer notre 
reconnaissance au President de la CEDEAO, le President 
Jerry Rawlings du Ghana, pour avoir mene avec succes les 
principales negotiations entre les parties interessees. Ses 
initiatives ont considerablement aide a surmonter les diver¬ 
gences des parties, ce qui a conduit a la signature de l’Ac- 
cord. A cet egard, nous saluons aussi le role positif joue par 
les Ministres des affaires etrangeres du Comite des Neuf de 
la CEDEAO sur le Liberia. 

Comme indique par le Secretaire general dans son 
rapport, les parties liberiennes ont signe plusieurs accords 
de paix mais n’ont pas reussi a les appliquer. Aussi, 
esperons-nous que toutes les parties liberiennes ne tarderont 
pas a adherer a FAccord d'Accra et a se montrer serieu- 
sement disposees a F appliquer integralement. Nous pensons 
que F observation du cessez-le-feu institue le 28 decembre 
1994 pourrait mener a la tenue d’elections libres et honnetes 
qui sont maintenant prevues pour le 14 novembre 1995, 
ainsi qu’a l’installation, le ler janvier 1996, du gouverne- 
ment elu. Nous sommes aussi en mesure d'appuyer la 
recommandation du Secretaire general en faveur de la 
convocation d’un sommet des dirigeants de la CEDEAO en 
vue de coordonner et d’harmoniser leurs politiques sur le 
Liberia et de promouvoir l’application de FAccord d’Accra. 

L’avenir politique du Liberia depend des Liberiens 
eux-memes. C’est pourquoi ils doivent s’efforcer de mani- 
fester davantage leur volonte politique et leur attachement 
solide a la paix et a la stabilite dans leur pays. Ce qui 
signifie qu’ils doivent s’efforcer activement de faciliter 
l’acheminement de F assistance humanitaire internationale 
dans tout le pays dans des conditions de securite. A cet 
egard, ma delegation demande a tous les Liberiens de 
cooperer pleinement aux activites entreprises par le Groupe 
d’observateurs militaires de la CEDEAO (ECOMOG) et la 
Mission d’observation des Nations Unies au Liberia 
(MONUL). 
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Vu que le processus de paix au Liberia traverse actuel- 
lement une phase cruciale, ma delegation, en se pronon 9 ant 
pour la resolution que le Conseil vient d’adopter, a montre 
son soutien a la presence continue de la MONUL au Libe¬ 
ria. 

La resolution qui vient d'etre adoptee par le Conseil 
proroge le mandat de la MONUL pour trois mois supple- 
mentaires a partir du 13 janvier 1995. Cela reflete la deter¬ 
mination unanime de la communaute internationale et 
Fengagement qu’elle a pris en faveur d’une solution rapide 
et pacifique du conflit sur la base de 1’Accord d’Accra, y 
compris son calendrier pour Fapplication de ses dispositions 
— processus qui n’a deja que trop traine. 

Nous esperons que les pourparlers sur la composition 
du Conseil d’Etat, dont il est question dans FAccord 
d’Accra, pourront reprendre immediatement et qu'un accord 
pourra etre realise des que possible. 

La prorogation du mandat doit etre vue comme 
F occasion pour les parties au conflit de respecter le cessez- 
le-feu et d'appliquer tous les accords pertinents. Nous 
esperons que durant cette periode, les parties liberiennes se 
verront offrir une occasion importante de demontrer leur 
volonte de resoudre leurs propres problemes et de respecter 
le role des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis sont heureux de soutenir la 
prorogation du mandat de la Mission d'observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) de trois mois supple - 
mentaires. Cela suit Faccord conclu le 21 decembre entre 
les parties liberiennes sur un cessez-le-feu et un processus 
politique visant a mettre fin a leur guerre civile qui dure 
depuis cinq ans. Nous rendons hommage au President Jerry 
Rawlings du Ghana, President de la Communaute economi- 
que des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), pour 
avoir reussi a faciliter l’accord de paix. Nous rendons 
egalement hommage a M. Trevor Gordon-Somers, alors 
Representant special du Secretaire general de FOrganisation 
des Nations Unies, a FOrganisation de l'unite africaine, au 
Comite des neuf de la CEDEAO et au Nigeria, principal 
contributeur a FECOMOG, pour leur soutien et le role 
qu’ils ont joue dans cette realisation. II appartient mainte- 
nant au peuple liberien lui-meme de demontrer son attache - 
ment a la paix en faisant tout ce qui est en son pouvoir pour 
appliquer pleinement les dispositions de F accord de paix. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par Fincapacite 
des parties liberiennes a s’entendre sur la composition du 


nouveau Conseil d’Etat lors des recentes reunions d’Accra, 
et nous exhortons les parties a surmonter les obstacles 
rencontres dans leurs deliberations sur cette question. 

La MONUL, conjointement avec FECOMOG, a un 
role decisif a jouer. Elle participe deja a la surveillance du 
cessez-le-feu du 28 decembre et, si celui-ci tient, elle 
commencera bientot a surveiller le processus de desarme- 
ment, a superviser la demobilisation des combattants et leur 
reintegration dans une societe pacifique, et a aider FECO¬ 
MOG a surveiller Fapplication globale de Faccord de paix. 
Si Fapplication de Faccord de paix se poursuit et si le 
cessez-le-feu dure, la MONUL devrait etre ramenee au 
niveau autorise par la resolution 866 (1993). 

Les Etats-Unis appuient fermement les efforts humani- 
taires visant a soulager les souffrances des centaines de 
milliers de personnes deplacees par le conflit. Nous 
exhortons tous les membres de la communaute internatio¬ 
nale a soutenir davantage le processus de paix au Liberia et 
a appuyer les efforts internationaux et regionaux destines a 
favoriser Fapplication de FAccord d’Accra. Les Etats-Unis 
esperent que les autres Etats Membres des Nations Unies 
contribueront genereusement au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour le Liberia, comme Font deja fait les 
Etats-Unis, car le Fonds est Fexpression concrete de l’appui 
a la volonte de paix du peuple liberien. Nous esperons que 
la paix reviendra au Liberia en 1995. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Nous sommes profondement preoccupes en Russie 
par la situation militaire, politique et humanitaire complexe 
qui regne au Liberia. Nous partageons F evaluation et les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general du 6 janvier 1995 qui, a notre avis, reflete correc- 
tement la situation au Liberia. 

Le projet de resolution que le Conseil a adopte aujour- 
d'hui proroge le mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies au Liberia (MONUL) pour la periode opti- 
male qu’autorisent les conditions actuelles. II adresse a 
toutes les parties liberiennes un message clair, a savoir 
qu’elles doivent strictement appliquer toutes les dispositions 
de Faccord de paix concernant le calendrier prevu pour leur 
application. A en juger par les dernieres informations recues 
d'Accra, les parties n’ont pas encore pleinement compris 
Fimportance d’une action coherente dans cette direction. 
C’est pourquoi nous les exhortons a proceder sans delai et 
en tant que premiere mesure, a la creation du Conseil d’Etat 
et a reprendre les negotiations a cette fin. 
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Dans ce contexte, et tenant compte de 1'experience des 
quelques dernieres annees, nous estimons que le lien etabli 
dans la resolution entre le retablissement du personnel de la 
MONUL a son niveau anterieur et F existence, avant toute 
chose d’un cessez-le-feu durable au Liberia, est tout a fait 
approprie. 

La Russie a toujours considere que la participation 
active des pays africains a la realisation d’un reglement au 
Liberia est importante, en principe pour le retour de ce pays 
sur la voie du developpement pacifique et democratique. 
Nous tenons a signaler le role constructif du President en 
exercice de la Communaute economique des Etats de 
F Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Rawlings, President du 
Ghana. Nous estimons que les pays qui participent a la 
CEDEAO et au Groupe d’observateurs militaires de la 
CEDEAO (ECOMOG) jouent un role clef en empechant le 
Liberia de glisser completement dans l’anarchie militaire et 
politique et en empechant Feclatement du pays — lequel, 
cela ne fait aucun doute — aurait des consequences negati¬ 
ves graves pour toute la region. 

Pour cette raison nous considerons comme tres impor- 
tantes les dispositions de la resolution concernant le renfor- 
cement du potentiel de FECOMOG, y compris par l’inter- 
mediaire de l’aide de la communaute internationale, et les 
dispositions relatives a la convocation d’un sommet des 
dirigeants des Etats de la CEDEAO afin d’harmoniser leurs 
politiques quant au Liberia et de promouvoir F application 
de F Accord d’Accra, grace, entre autres, au resserrement de 
Fembargo sur la fourniture d’armes au Liberia. Si cet 
accord est mis en oeuvre, la crise du Liberia pourra etre 
surmontee et cela, a notre avis, peut servir d’exemple de 
reglement positif d’une situation de conflit sur le continent 
africain par les forces africaines elles-memes et d’exemple 
d'une interaction efficace de la communaute internationale, 
telle qu’elle est representee par l'ONU, et des mecanismes 
de maintien de la paix regionaux. 

M. Biontino (Allemagne) (interpretation de I’an- 
glais) : L'Allemagne considere la signature de FAccord 
d'Accra par toutes les parties liberiennes concemees comme 
un pas encourageant en faveur de la paix au Liberia. La 
Communaute economique des Etats de F Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), presidee actuellement par le President du 
Ghana, M. Rawlings, a joue un role tres important dans la 
signature de cet Accord. Nous esperons qu’avec FAccord 
d'Akosombo et FAccord attendu de Cotonou, cela sera la 
base d’un processus de paix plus dynamique au Liberia. 

Nous avons vote pour la prorogation du mandat de la 
Mission d'observation des Nations Unies au Liberia 


(MONUL) pour une duree de trois mois. Pendant cette 
periode, les parties liberiennes devront montrer leur atta- 
chement au processus de paix. A cet egard, nous sommes 
profondement preoccupes par l’echec des parties liberiennes 
de parvenir a un accord sur la composition du Conseil 
d’Etat tel que prevu dans FAccord d’Accra. II est crucial 
que le cessez-le-feu, le calendrier approuve pour un 
reglement pacifique du conflit, et les autres aspects 
pertinents de FAccord d’Accra soient meticuleusement 
respectes. Faute de quoi, le Conseil ne sera pas en mesure 
d’examiner de fagon plus detaillee le mandat de la 
MONUL. 

II importe d’etre prudent aujourd’hui, mais cela ne 
signifie pas que nous devions hesiter a aider le processus de 
paix au Liberia. A cet egard, je voudrais souligner le role 
important que le Groupe de surveillance du cessez-le-feu de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l'Ouest joue, de concert avec la MONUL, pour garantir ce 
processus. Cela montre comment les organisations regio- 
nales et sous-regionales peuvent aider l’ONU a maintenir la 
paix et la securite internationales. Nous savons que les pays 
africains qui contribuent a FECOMOG portent un lourd 
fardeau et nous pensons qu’il faut les aider. Je suis heureux 
de rappeler que mon gouvernement a donne a FECOMOG 
35 camions pour F aider a s’acquitter de son mandat. 

Le Conseil de securite et la communaute internationale 
peuvent aider le processus de paix. Mais les differentes 
parties liberiennes sont, en fin de compte, responsables de 
Favenir de leur pays. C’est a elles qu’il incombe de faire 
avancer le processus de reconciliation nationale et de jeter 
ainsi les bases d’une paix durable. Nous leur demandons de 
respecter pleinement FAccord d'Accra, ainsi que les 
Accords d’Akosombo et de Cotonou auxquels elles ont 
souscrit. La communaute internationale peut aider les 
Liberiens, mais eux seuls peuvent instaurer une paix veri¬ 
table. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
comme c’est la premiere fois que je prends personnellement 
la parole au Conseil, permettez-moi d’abord de vous feli- 
citer de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois-ci. Le Rwanda a confiance dans votre 
experience et competence pour mener a bien les affaires du 
Conseil. Nous vous assurons de notre cooperation. 

L’honneur echoit a la delegation rwandaise de 
souhaiter la bienvenue aux nouveaux membres du Conseil 
de securite et de les assurer de notre entiere disponibilite 
pour une collaboration fructueuse au cours de cette 
annee-ci. 
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Ma delegation voudrait rendre un vibrant hommage au 
Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies pour 
son rapport du 6 janvier 1995, relatif a la Mission d’obser- 
vation des Nations Unies au Liberia (MONUL). 

Aussi, ma delegation voudrait-elle adresser ses 
profonds remerciements au President en exercice de la 
CEDEAO, le President du Ghana, a tous les Etats membres 
de la CEDEAO, au personnel de l’ECOMOG ainsi qu’a la 
communaute internationale pour leur inestimable appui en 
faveur du processus de paix au Liberia. 

Le conflit liberien et ses funestes retombees sur les 
pays voisins amenent la delegation rwandaise a deplorer la 
deterioration de la situation au Liberia, suite a la non¬ 
application a la lettre de differents Accords de Cotonou et 
d'Accra signes au cours des annees 1993 et 1994. 

A l’heure ou F evolution en dents de scie du processus 
de paix au Liberia inspire un optimisme mitige a la commu¬ 
naute internationale, la delegation rwandaise estime que 
FAccord d’Accra s’apparente a une oasis d’espoir dans un 
quasi-desert de paix. 

Ma delegation deplore, neanmoins, F attitude generate 
du Conseil de securite dans la resolution des conflits 
africains. 

Au cours de F annee 1994 seulement, il a ete observe, 
dans certains cas, que le retrait des troupes a favorise les 
massacres. 

Dans d’autres cas, la decision de disengagement des 
forces des Nations Unies dans un autre pays d'Afrique n’a 
pas ete la meilleure solution pour la population de ce pays 
victime des seigneurs de la guerre. 


Dans le cas du Liberia, la decision de prolongation de 
trois mois de la presence des forces de la paix de la 
MONUL n’est pas prise pour le bien de la population, mais 
c’est plutot une solution basee sur une strategic de menaces 
aux parties engagees dans les conflits. 

L’Afrique est en train de traverser une periode de crise 
qui ne concerne pas qu’un seul pays. 

En meme temps, F Afrique est en phase de marginali¬ 
sation avancee dans beaucoup de domaines par rapport au 
reste du monde. La question de recherche de solution dans 
les conflits tels que celui du Liberia ne devrait pas se 
limiter a la duree d’un trimestre, etant donne que c’est un 
processus, un cheminement lent, qui devrait aboutir a un 
consensus de toutes les parties concernees. Et pour preuve, 
dans d’autres regions du monde, le Conseil en a decide 
autrement. 

Ma delegation, en signe de solidarity et de cooperation, 
s’est prononcee en faveur de la prorogation du mandat de 
la MONUL jusqu’au 13 avril 1995, mais elle se reserve de 
revenir sur la question au moment approprie. 

En attendant, ma delegation encourage et soutient tous 
les efforts des pays de la sous-region visant a contribuer a 
hater la mise en application des dispositions des differents 
Accords de paix au Liberia. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

II n’y a pas d’autres noms sur la liste des orateurs. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de son 
examen de la question inscrite a l'ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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